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Chères lectrices, chers lecteurs,

L’exercice 2023 de la Caisse de compensation des Centrales 

Suisses d’Électricité (CC CE) ainsi que celui de la Caisse d’allo-

cations familiales des Centrales Suisses d’Électricité (CAF CE)  

ont été marqués par plusieurs facteurs.

Une évolution financière réjouissante

En 2023, l’attention s’est de nouveau focalisée sur les risques 

géopolitiques, connus et nombreux, auxquels se sont ajoutées 

les différentes hausses des taux directeurs des banques  

centrales dans le cadre de la lutte contre l’inflation. Le passé a  

montré que de tels événements laissent souvent des traces  

sur le développement économique d’un pays. La bonne tenue  

des marchés financiers en fin d’année s’est également  

traduite par un résultat financier réjouissant pour la Caisse  

(CC CE et CAF CE): en 2023, le bénéfice de la CC CE est  

de 472 406 francs, tandis que celui de la CAF CE s’élève à  

192 390 francs.

Le résultat de la CAF CE est positif malgré la réduction des  

taux de cotisation dans huit cantons et l’augmentation du  

nombre de bénéficiaires d’allocations familiales. Cette situation  

s’explique notamment par le résultat financier favorable et la 

baisse des charges administratives (par rapport à l’année précé-

dente). La CC CE a également enregistré un très bon exercice 

en raison de la stabilité de ses activités opérationnelles et  

d’un résultat financier très satisfaisant. L’évolution positive et 

l’augmentation de la masse salariale au sein de la Caisse  

AKEW (CC CE et CAF CE) sont également le signe de tendances 

favorables. La CC CE et la CAF CE présentent à la fin de  

l’année 2023 une base de fonds propres toujours aussi solide  

et saine.

Renforcement de la «sécurité de l’information»  

et mise en œuvre de la nouvelle loi sur la protection  

des données

Afin de renforcer la sécurité de l’information et la protection 

des données, l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS)  

a publié dès le début de l’année 2022 des exigences minimales 

en la matière. Le 1er septembre 2023, la loi fédérale sur la  

protection des données totalement révisée (ci-après «nLPD»)  

est entrée en vigueur, ce qui a également des conséquences 

pour les organes d’exécution du 1er pilier.

Parmi ses exigences, l’OFAS prévoit la mise en place d’un vaste 

système de management de la sécurité de l’information (SMSI). 

La Caisse a mis sur pied une équipe de projet chargée de définir 

le contenu du SMSI requis à l’aide d’une feuille de route.

Les organes d’exécution devront en outre être en mesure d’éva-

luer l’état de la mise en œuvre des nouvelles dispositions en 

matière de protection des données au sein de leur organisation, 

d’identifier les éventuelles lacunes et de prendre les mesures 

nécessaires pour les combler. En raison de l’ampleur et de la 

complexité des nouvelles dispositions légales, la Caisse a décidé 

de mener à bien l’introduction de la nLPD en collaboration  

avec un spécialiste externe de la protection des données, qui 

assumera également à l’avenir la fonction de conseiller à la  

protection des données de la Caisse.

Nouveau directeur adjoint

Après 30 ans de service, Alfred Gusterer cède le 1er janvier 2024 

son poste de directeur adjoint à David Gut qui était auparavant 

responsable du service des contributions au sein de la Caisse. 

La Caisse remercie Alfred Gusterer pour son grand engagement 

pendant toutes ces années et souhaite à David Gut plein succès 

dans sa nouvelle fonction.

Élections complémentaires au comité pour la période 

2022-2026

Le 31 décembre 2024, Tamara Gubler et Moritz Keller vont 

quitter le comité de la Caisse pour relever un nouveau défi pro-

fessionnel. Le comité remercie les membres sortants pour leur 

engagement en faveur de la Caisse. Le processus de recrutement 

pour ces deux postes a déjà démarré. 

Nous adressons nos remerciements à l’ensemble des acteurs 

pour leur grand engagement, notamment les collaborateurs de 

notre secrétariat, les responsables techniques de nos membres 

ainsi que les membres du comité.

 

Stefano Garbin		         Florian Fingerhuth

Président			         Directeur 

Zurich, avril 2024
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L’exercice de la

Caisse de compensation  
des Centrales Suisses d’Électricité
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 CE
2023
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Masse salariale: une évolution très réjouissante

La masse salariale gérée par la CC CE est passée de 2,733 mil-

liards de francs (2022) à 2,828 milliards de francs (2023),  

soit une hausse de 3,5 %. Le nombre d’assurés actifs, à  

37 215 en 2023, a augmenté de 4,7 % par rapport à l’année 

précédente (35 543). Cette tendance positive est un succès 

pour la CC CE en ce qui concerne son développement,  

mais elle représente également un engagement et une moti-

vation à continuer à offrir une qualité de service élevée à nos 

membres.

Réforme AVS 21: la flexibilité comme mot d’ordre

Voyager dans le monde entier à 63 ans. Céder son fauteuil  

à 65 ans. Ou être encore professionnellement actif à 68 ans.  

Avec la réforme AVS 21, c’est à chaque assuré de décider  

quand il souhaite percevoir sa rente de vieillesse. Selon le cas, 

avec des majorations ou des réductions.

Avec AVS 21, la retraite peut être flexibilisée. La rente pourra 

commencer à être perçue à partir de n’importe quel mois entre 

63 et 70 ans, voire dès 62 ans pour les femmes de la généra-

tion transitoire. Par ailleurs, il sera possible de ne percevoir 

qu’une partie de la rente. En cas de perception anticipée d’une 

partie de la rente, cette partie devra s’élever au minimum à  

20 % et au maximum à 80 % d’une rente entière. Elle sera 

réduite en conséquence, selon le nombre de mois d’anticipa-

tion. Grâce à ces modifications, il sera plus aisé de quitter 

progressivement la vie active. Tout comme le nouvel âge de 

référence fixé à 65 ans, cette plus grande flexibilité s’appliquera 

également à la prévoyance professionnelle. Il sera désormais 

aussi possible d’ajourner une partie seulement de la rente. Cela 

permettra, par exemple, de réduire son temps de travail et de 

compenser la part de revenu perdu par une partie de la rente de  

vieillesse. Comme c’est déjà le cas aujourd’hui, la perception 

de la rente devra être ajournée d’une année au moins. Passé ce 

délai, l’ajournement pourra être révoqué chaque mois comme 

aujourd’hui.

Réforme AVS 21: incitation à travailler après 65 ans

De plus en plus de personnes souhaitent continuer à travailler 

un peu plus longtemps. Poursuivre une activité lucrative au-delà 

de l’âge de référence présente deux avantages: continuer à 

faire ce que l’on aime, faire profiter les autres de sa longue 

expérience et, dans certaines circonstances, augmenter sa rente 

AVS grâce à un revenu supplémentaire.

En effet, les cotisations AVS à partir de 65 ans permettent 

désormais de combler les lacunes de cotisation et d’augmenter 

la rente de vieillesse jusqu’à concurrence du montant maxi-

mal prévu par la loi. Avant la réforme, aucune cotisation AVS 

n’était prélevée sur la part de revenu inférieur à 1400 francs 

(«franchise»). Désormais, il est possible de payer ou non des 

cotisations AVS dans ce cas et d’appliquer ou non la franchise. 

Si une personne bénéficiant d’une rente a travaillé après 65 ans 

et versé des cotisations AVS, un nouveau calcul de la rente en 

cours peut être demandé une seule fois.

Réforme AVS 21: besoin accru de conseils et demande  

de calculs anticipés de rentes

La flexibilité et les possibilités de choix introduites par la 

réforme s’accompagnent par ailleurs d’une forte augmentation 

du besoin de conseils parmi les assurés, ce qui se traduit  

principalement par un nombre élevé de demandes adressées 

aux collaboratrices du service des rentes de la Caisse.

La question la plus fréquente concerne les possibilités d’anti-

cipation, en particulier pour les femmes de la génération 

transitoire. Parmi les autres demandes, on trouve aussi la fran-

chise après avoir atteint l’âge de référence et les effets d’une 

renonciation à la franchise.

En outre, le nombre de calculs anticipés de rentes a presque 

triplé depuis l’annonce de la réforme AVS 21, ce qui s’explique 

par le fait que les assurés veulent connaître toutes les options 

possibles afin de pouvoir les comparer. Souvent, ils souhai- 

tent ensuite être conseillés personnellement pour savoir laquelle 

des nombreuses variantes est la plus adaptée à leur situation. 

Consciente des défis posés par la réforme, la Caisse a par  

conséquent décidé de renforcer son personnel, qui devra égale-

ment suivre des formations approfondies.



37 215  
assurés actifs

Nombre de contrats de travail actifs 
au 31 décembre 2023

10 041
rentiers actifs

Nombre de bénéficiaires de 
rentes AVS et AI, sans 

allocation pour impotent 
au 31 décembre 2023
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Cotisations AVS/AI/APG perçues 2023 2022

Cotisations salariales 300 871 783 299 109 828 0,6 %

Cotisations personnelles 1 523 959 1 509 549 1,0 %

Intérêts moratoires 36 041 34 143 5,6 %

Réductions –113 –1 318 –

Intérêts rémunératoires – 4 842 – 9 666 – 49,9 %

Total 302 426 828 300 642 536 0,6 %

Compte d’exploitation AVS

Rentes ordinaires 230 492 288 218 821 383 5,3 %

Allocation pour impotent 2 261 514 2 319 210 – 2,5 %

Intérêts rémunératoires –1 495 897 –1 483 524 0,8 %

Total 231 257 905 219 657 237 5,3 %

Compte d’exploitation AI

Rentes ordinaires 7 723 829 7 599 110 1,6 %

Rentes extraordinaires 9 804 9 564 2,5 %

Allocation pour impotent 273 959 206 645 32,6 %

Indemnités journalières 2 425 112 2 027 779 19,6 %

Parts de cotisations 145 507 121 412 19,8 %

Intérêts rémunératoires 39 428 41 252 – 4,4 %

Restitution de cotisations – 396 085 – 469 617 –15,7 %

Total 10 221 553 9 536 144 7,2 %

Compte d’exploitation APG

Indemnités APG 7 633 813 6 538 886 16,7 %

Allocation de maternité 2 506 720 2 546 449 –1,6 %

Allocation de paternité 1 693 057 1 402 498 20,7 %

Allocation de prise en charge 160 142 65 235 145,5 %

Parts de cotisations et restitution  
de cotisations 760 620 667 785 13,9 %

Restitution de cotisations 106 762 100 820 5,9 %

Total 12 861 115 11 120 033 13,6 %

Compte d’exploitation AC (extrait)

Cotisations ≤ CHF 148 200 (2,2 %) 56 622 546 54 112 096 – 0,7 %

Cotisations > CHF 148 200 (1,0 %) 158 881 1 961 266 – 92,7 %

Total 56 781 427 56 073 363 – 4,1 %

APG COVID-19 (extrait)

Garde des enfants, salariés 0 6 089 –100,0 %

Quarantaine, salariés 0 743 629 –100,0 %

Allocation garde d’enfants, soins 
intenses / école spéciale, salariés 0 0 –100,0 %

Total 0 1 287 042 –100,0 %
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Actif

Actif circulant 31 décembre 2023 31 décembre 2022

Liquidités 356 514 1 181 278

Créances résultant de prestations (cotisations impayées) 20 232 280 19 123 792

Autres créances 247 625 298 061

Avoirs auprès de la CAF 428 804 0

Actif circulant 21 265 224 20 603 132

Actif immobilisé

Immobilisations financières 3 116 700 2 939 396

Réserve de fluctuation de valeur et provisions – 466 000 – 440 000

Immobilisations corporelles 2 2

Actif immobilisé 2 650 702 2 499 398

Actif 23 915 926 23 102 530

Passif

Fonds étrangers

Compte courant CdC 20 415 244 19 875 496

Autres dettes 4 230 5 389

Dettes auprès d’autres secteurs comptables (SC 5) 74 008 269 609

Fonds étrangers à court terme 20 493 483 20 150 495

Provisions 32 000 34 000

Fonds étrangers à long terme 32 000 34 000

Fonds étrangers 20 525 483 20 184 495

Fonds propres

Réserves générales 2 918 036 3 093 623

Bénéfice / perte de l’exercice 472 406 –175 588

Fonds propres 3 390 442 2 918 035

Passif 23 915 926 23 102 530

2023 2022

Contributions aux frais d’administration 1 764 374 1 750 265

Remboursement de frais d’administration aux membres 0 – 264 446

Prélèvement sur les réserves générales pour financer  
le remboursement de frais d’administration 0 264 446

Travaux pour le compte de tiers  
(AC, CAF, LPP, redistribution CO2, coronavirus) 743 175 773 599

Autres produits d’exploitation 49 800 55 398

Produit net des prestations 2 557 347 2 579 261

Charges de personnel –1 646 868 –1 638 940

Charges d’exploitation –125 338 –125 529

Charges informatiques – 349 839 – 374 952

Autres charges d’exploitation –158 678 –140 186

Charges administratives – 2 280 723 – 2 279 607

Produits du capital 54 003 52 708

Bénéfices / pertes sur cours 173 903 – 608 360

Charges financières – 6 124 – 6 590

Dissolution / Constitution d’une réserve de fluctuation de valeur – 26 000 87 000

Résultat financier 195 782 – 475 242

Bénéfice / perte de l’exercice 472 406 –175 588

Ces valeurs ont été arrondies dans Excel

Ces valeurs ont été arrondies dans Excel

Compte de résultats de la CC CE
en CHF

Bilan de la CC CE
en CHF

Le compte de résultats et le bilan qui suit concernent la comptabilité de la CC CE (= compte des frais  

d’administration). Ces fonds sont la propriété de la CC CE. 

Les prestations AVS / AI / APG et AC, les cotisations des employeurs et des personnes sans activité  

lucrative, des rentiers, les indemnités journalières versées par le régime des APG, etc. n’y figurent pas.  

Ces éléments sont indiqués dans les comptes d’exploitation séparés. Les avoirs et engagements du  

compte d’exploitation sont la propriété de la Confédération (= fonds).
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Rapport sur l’audit des comptes annuels  

Opinion d’audit 
Nous avons effectué l’audit des comptes annuels de la Caisse de 
compensation de Centrales Suisse d’Electricité, Zurich, 
comprenant le bilan au 31 décembre 2023 et le compte de 
résultat pour l’exercice clos à cette date ainsi que l’annexe, y 
compris un résumé des principales méthodes comptables. 

Selon notre appréciation, les comptes annuels ci-joints sont 
conformes aux prescriptions de l'assurance-vieillesse, aux lois 
applicables ainsi qu’aux statuts et règlements. 

Fondement de l’opinion d’audit 
Nous avons effectué notre audit conformément aux prescriptions 
de l'assurance-vieillesse. Les responsabilités qui nous incombent 
en vertu de ces dispositions et de ces normes, sont plus 
amplement décrites dans la section «Responsabilités de l’organe 
de révision relatives à l’audit des comptes annuels» de notre 
rapport. Nous sommes indépendants de l’association, 
conformément aux dispositions légales suisses et aux exigences 
de la profession, et avons satisfait aux autres obligations éthiques 
professionnelles qui nous incombent dans le respect de ces 
exigences. 

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont 
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Responsabilités de la Direction relatives aux comptes 
annuels 
La Direction est responsable de l’établissement des comptes 
annuels conformément aux prescriptions de l'assurance-
vieillesse. Elle est en outre responsable des contrôles internes 
qu’elle juge nécessaires pour permettre l’établissement de 
comptes annuels ne comportant pas d’anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, la Direction est 
responsable d’évaluer la capacité de l’association à poursuivre 
l'exploitation de l'entreprise. Elle a en outre la responsabilité de 
présenter, le cas échéant, les éléments en rapport avec la 
capacité de l’association à poursuivre ses activités et d’établir le 
bilan sur la base de la continuité de l’exploitation, sauf si la 
Direction a l’intention de liquider l’association ou de cesser 
l’activité, ou s’il n’existe aucune autre solution alternative réaliste. 

Responsabilités de l’organe de révision relatives à l’audit 
des comptes annuels 
Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les 
comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes 
ou résultent d’erreurs, et de délivrer un rapport contenant notre 
opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé 
d’assurance, mais ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé 
conformément aux prescriptions de l'assurance-vieillesse et 
survivants fédérale permettra de toujours détecter toute anomalie 
significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent provenir 
de fraudes ou résulter d’erreurs et elles sont considérées comme 
significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, 

prises individuellement ou collectivement, elles puissent 
influencer les décisions économiques que les utilisateurs des 
comptes annuels prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux prescriptions 
de l'assurance-vieillesse, nous exerçons notre jugement 
professionnel tout au long de l’audit et faisons preuve d’esprit 
critique. En outre : 

• Nous identifions et évaluons les risques que les comptes 
annuels comportent des anomalies significatives, que celles-ci 
proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, concevons et 
mettons en œuvre des procédures d’audit en réponse à ces 
risques, et réunissons des éléments probants suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion d’audit. Le risque de non-
détection d’une anomalie significative provenant de fraudes 
est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant 
d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 
falsification, des omissions volontaires, de fausses 
déclarations ou le contournement de contrôles internes. 

• Nous évaluons le caractère approprié des méthodes 
comptables appliquées et le caractère raisonnable des 
estimations comptables ainsi que des informations y 
afférentes. Cela comprend aussi également une évaluation de 
la pertinence de la norme comptable de la capacité à 
poursuivre ses activités.  
 

Nous communiquons à la Direction ou à sa commission 
compétente, notamment l’étendue des travaux d’audit et le 
calendrier de réalisation prévus, ainsi que nos constatations 
importantes d’audit, y compris toute déficience majeure dans le 
système de contrôle interne relevée au cours de notre audit. 

Nous recommandons d’approuver les comptes annuels qui vous 
sont soumis. 

PricewaterhouseCoopers SA 
 

 

Claudio Notter Pascale Erni 
Expert-réviseur agréé 
Réviseur responsable 

Experte-réviseuse agréée 

 

Lucerne, le 15. mars 2024 

 

Rapport de révision de la CC CE

Association fondatrice

Association des entreprises électriques suisses (AES)

Hintere Bahnhofstrasse 10, 5001 Aarau

Comité (nommé jusqu’au 31 décembre 2026)

Représentants des employeurs

Stefano Garbin, St.Gallisch-Appenzellische Kraftwerke AG, président

Tamara Gubler, anciennement Gemeindewerke Stäfa

Luciano Ponti, Groupe E SA

Marcel Schumacher, Energie Seeland AG

Représentants des salariés

Corrado Dazio, Società Elettrica Sopracenerina SA, vice-président

Moritz Keller, anciennement Forces Motrice Valaisannes (FMV SA) 

Organe de révision

PricewaterhouseCoopers SA (PWC)

Robert-Zünd-Strasse 2, 6002 Lucerne

Secrétariat

Caisse de compensation des Centrales Suisses d’Électricité 

Bergstrasse 21, Case postale 921, 8044 Zurich

044 265 53 32

akew@akew.ch, www.akew.ch

Direction du secrétariat

Florian Fingerhuth, directeur

Alfred Gusterer, directeur adjoint (jusqu’au 31 décembre 2023)

David Gut, directeur adjoint (à partir du 1er janvier 2024)

Adoption des comptes annuels 
et du rapport de gestion 
de la CC CE

Conformément aux dispositions légales, le comité de la CC CE est responsable de  

l’adoption des comptes annuels et du rapport de gestion. Cette adoption a eu lieu lors  

de la séance du comité du 2 mai 2024.

Organisation de la CC CE
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Résultat annuel

Malgré la réduction des taux de cotisa-

tion dans huit cantons et l’augmentation 

du nombre de bénéficiaires d’allocations 

familiales, le résultat de la CAF CE est 

positif avec un bénéfice de 192 390 francs  

(année précédente: – 2 212 273 francs). 

Cette situation s’explique notamment par 

le résultat financier réjouissant (recettes 

supplémentaires d’environ 5,1 millions de 

francs par rapport à l’année précédente) 

et par la baisse des charges administra- 

tives (par rapport à l’année précédente).

Dans le domaine des allocations, le mon-

tant des allocations familiales versées  

a été plus important que l’année précé-

dente (hausse d’environ 2,2 millions  

de francs par rapport à 2022). La masse 

salariale de la CAF CE a également  

évolué favorablement au cours de  

l’exercice sous revue (+1,5 % par rap-

port à l’année précédente) et s’élève  

à 2 677 538 016 francs pour 2023  

(canton GR inclus).

Avec un taux de couverture (dépenses 

rapportées aux fonds propres) de 42,8 % 

(la réserve minimale exigée est d’au 

moins 20 %), la CAF CE dispose d’une 

très bonne capitalisation.

Administration de la CAF

Compte tenu des différents systèmes 

d’allocations selon les cantons, leur mise 

en œuvre est complexe car le type et 

l’étendue des allocations sont souvent 

différents d’un canton à l’autre. Pour 

la majorité des cantons, la CAF CE est 

chargée de l’encaissement de cotisa-

tions accessoires (p. ex. financement des 

mesures cantonales pour la formation 

professionnelle). Il s’agit là d’un service 

d’encaissement dont la charge admi- 

nistrative est indemnisée.2023

 CAF
 CE

L’exercice de la

Caisse d’allocations familiales  
des Centrales Suisses d’Électricité

Comparaison des taux de cotisation CAF

Canton

Cotisation 
en %

CAF CE 
2022 

Cotisation 
en %

CAF CE 
2023 

Cotisation  
en %

CAF cantonale 
2023 

Masse  
salariale  

2023

Masse  
salariale  

en % 
2023

AG  1,20  1,10  1,45 584 276 586 22,8

AI    – –  1,80 0 0,0 

AR  1,60  1,60  1,60 3 959 955 0,2

BE  1,50  1,45  1,50 408 722 210 16,0

BL  1,25  1,25  1,25 96 380 314 3,8 

BS  1,65  1,65  1,65 7 173 988 0,3

FR  2,35  2,30  2,65 114 724 467 4,5

GE  2,40  2,34  2,34 4 215 298 0,2

GL  1,50  1,40  1,40 24 468 270 1,0

GR *  1,65  1,60  1,60 0 0,0

JU  2,65  2,65  2,65 9 248 333 0,4

LU  1,35  1,35  1,35 174 161 549 6,8

NE  2,00  1,90  1,90 6 568 700 0,3

NW  1,50  1,50  1,50 6 732 402 0,3

OW  1,40  1,40  1,40 13 389 074 0,5

SG  1,80  1,80  1,80 87 469 919 3,4

SH  1,30  1,30  1,30 11 043 622 0,4

SO  1,15  1,15  1,15 255 923 320 10,0

SZ  1,30  1,30  1,30 48 753 453 1,9

TG  1,50  1,50  1,50 31 388 772 1,2

TI  1,90  1,85  1,85 122 489 070 4,8

UR  1,70  1,70  2,10 27 704 560 1,1

VD  2,40  2,40  2,48 97 803 478 3,8

VS  2,80  2,92  2,919 155 128 541 6,1

ZG  1,60  1,60  1,60 4 409 022 0,2

ZH  1,10  1,05  1,08 262 261 995 10,3

Suisse 2 558 396 897 100

* pour le canton des Grisons, la CAF CE est un office de décompte
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40 885 259 
allocations CAF en CHF

7687  
bénéficiaires 

au 31 décembre 2023

Caisse d’allocations familiales des Centrales Suisses d’Électricité

Données au 31 décembre 2023

 187 
allocations  
de naissance 

 

2992  
allocations de  

formation 
professionnelle

10 690  
allocations pour enfants    

Bénéfice / perte de l’exercice

1,25

–1,25

2,5

0

–2,5

– 349 360

192 390

2 458 076

en millions de CHF

20232020 2021 2022

– 2 212 273

Peréquation des charges (nette)

–141 278

787 672900 000

285 871

CHF

600 000

0

300 000

– 300 000

80 311 

20232020 2021 2022

40 272 300
cotisations CAF en CHF



2023 2022

Cotisations des employeurs / office de décompte 40 272 300 40 556 698

Indemnités perçues au titre de la peréquation des charges 985 619 1 470 063

Produit net 41 257 919 42 026 761

Allocations familiales – 40 885 259 – 38 671 292

Indemnités versées au titre de la peréquation des charges –1 126 898 –1 389 753

Charges nettes – 42 012 157 – 40 061 045

Résultat du compte d’exploitation – 754 238 1 965 716

Versements aux fonds cantonaux 0 0

Résultat d’exploitation – 754 238 1 965 716

Charges de personnel –18 555 –17 648

Indemnités de tiers 77 031 73 202

Autres charges d’exploitation – 670 434 – 688 843

Charges administratives – 611 958 – 633 289

Produits du capital 401 405 368 609

Bénéfices / pertes sur cours 1 163 673 – 4 247 984

Charges financières – 44 490 – 45 325

Dissolution de provisions / correction des fluctuations de valeur 38 000 380 000

Résultat financier 1 558 587 – 3 544 700

Bénéfice / perte de l’exercice 192 390 – 2 212 273

Actif

Actif circulant 31 décembre 2023 31 décembre 2022

Liquidités 255 369 78 779

Avoir en compte courant 1 887 621 1 034 491

Autres avoirs 140 492 346 846

Actif circulant 2 283 482 1 460 116

Actif immobilisé

Immobilisations financières 20 684 732 20 881 401

Provisions «Fluctuations de valeur immobilisations» – 3 102 000 – 3 140 000

Actif immobilisé 17 582 732 17 741 401

Actif 19 866 214 19 201 517

Passif

Fonds étrangers

Engagements courants 1 207 434 735 127

Fonds étrangers à court terme 1 207 434 735 127

Provisions peréquation des charges 1 650 000 1 650 000

Fonds étrangers à long terme 1 650 000 1 650 000

Fonds étrangers 2 857 434 2 385 127

Fonds propres

Réserves ordinaires 19 028 664 19 028 664

Réserves provenant de bénéfices au 31.12. / report de la perte – 2 212 273 0

Bénéfice / perte de l’exercice 192 390 – 2 212 273

Fonds propres 17 008 781 16 816 390

Passif 19 866 214 19 201 517

31 décembre 2023 31 décembre 2022

État au 1.1. – 2 212 273 2 462 935

Prélèvement «Réserves de compensation» 2 212 273 – 2 462 935

Bénéfice / perte de l’exercice 192 390 – 2 212 273

État au 31.12. après utilisation des bénéfices 192 390 – 2 212 273

Ces valeurs ont été arrondies dans Excel

Ces valeurs ont été arrondies dans Excel

Ces valeurs ont été arrondies dans Excel

Compte de résultats de la CAF CE Bilan de la CAF CE
en CHF en CHF

Réserves provenant de bénéfices de la CAF CE
en CHF
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Rapport sur l’audit des comptes annuels  

Opinion d’audit 
Nous avons effectué l’audit des comptes annuels de la Caisse 
d’allocations familiales de Centrales Suisse d’Electricité, Zurich, 
comprenant le bilan au 31 décembre 2023 et le compte de 
résultat pour l’exercice clos à cette date ainsi que l’annexe, y 
compris un résumé des principales méthodes comptables. 

Selon notre appréciation, les comptes annuels ci-joints sont 
conformes aux prescriptions de l'assurance-vieillesse et 
survivants fédérale, aux lois applicables ainsi qu’aux statuts et 
règlements. 

Fondement de l’opinion d’audit 
Nous avons effectué notre audit conformément aux prescriptions 
de l'assurance-vieillesse et survivants fédérale. Les 
responsabilités qui nous incombent en vertu de ces dispositions 
et de ces normes, sont plus amplement décrites dans la section « 
Responsabilités de l’organe de révision relatives à l’audit des 
comptes annuels » de notre rapport. Nous sommes indépendants 
de l’association, conformément aux dispositions légales suisses 
et aux exigences de la profession, et avons satisfait aux autres 
obligations éthiques professionnelles qui nous incombent dans le 
respect de ces exigences. 

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont 
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Responsabilités de la Direction relatives aux comptes 
annuels 
La Direction est responsable de l’établissement des comptes 
annuels conformément aux prescriptions de l'assurance-vieillesse 
et survivants fédérale. Elle est en outre responsable des 
contrôles internes qu’elle juge nécessaires pour permettre 
l’établissement de comptes annuels ne comportant pas 
d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes 
ou résultent d’erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, la Direction est 
responsable d’évaluer la capacité de l’association à poursuivre 
l'exploitation de l'entreprise. Elle a en outre la responsabilité de 
présenter, le cas échéant, les éléments en rapport avec la 
capacité de l’association à poursuivre ses activités et d’établir le 
bilan sur la base de la continuité de l’exploitation, sauf si la 
Direction a l’intention de liquider l’association ou de cesser 
l’activité, ou s’il n’existe aucune autre solution alternative réaliste. 

Responsabilités de l’organe de révision relatives à l’audit 
des comptes annuels 
Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les 
comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes 
ou résultent d’erreurs, et de délivrer un rapport contenant notre 
opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé 
d’assurance, mais ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé 
conformément aux prescriptions de l'assurance-vieillesse et 
survivants fédérale permettra de toujours détecter toute anomalie 
significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent provenir 
de fraudes ou résulter d’erreurs et elles sont considérées comme 
significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, 
prises individuellement ou collectivement, elles puissent 

influencer les décisions économiques que les utilisateurs des 
comptes annuels prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux prescriptions 
de l'assurance-vieillesse et survivants fédérale, nous exerçons 
notre jugement professionnel tout au long de l’audit et faisons 
preuve d’esprit critique. En outre : 

• Nous identifions et évaluons les risques que les comptes 
annuels comportent des anomalies significatives, que celles-ci 
proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, concevons et 
mettons en œuvre des procédures d’audit en réponse à ces 
risques, et réunissons des éléments probants suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion d’audit. Le risque de non-
détection d’une anomalie significative provenant de fraudes 
est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant 
d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 
falsification, des omissions volontaires, de fausses 
déclarations ou le contournement de contrôles internes. 

• Nous évaluons le caractère approprié des méthodes 
comptables appliquées et le caractère raisonnable des 
estimations comptables ainsi que des informations y 
afférentes. Cela comprend aussi également une évaluation de 
la pertinence de la norme comptable de la capacité à 
poursuivre ses activités.  
 

Nous communiquons à la Direction ou à sa commission 
compétente, notamment l’étendue des travaux d’audit et le 
calendrier de réalisation prévus, ainsi que nos constatations 
importantes d’audit, y compris toute déficience majeure dans le 
système de contrôle interne relevée au cours de notre audit. 

Rapport sur d’autres obligations légales et 
réglementaires 

En outre, nous confirmons conformément aux réglementations 
cantonales en vigueur et sur la base de la loi fédérale de 
l'assurance-vieillesse et survivants une comptabilité et une 
gestion appropriées de la Caisse d’allocations familiales 
d’Electricité, Zurich. Nous avons jugé, si les dispositions légales 
resp. réglementaires concernant l’organisation, la gestion, 
l’encaissement des cotisations, l’alignement des prestations ainsi 
que la mise en œuvre des contrôles employeurs ont été 
respectées. L’audit de la Direction n’est pas un examen d'utilité. 

Nous confirmons également les frais administratifs déclarés dans 
le compte de résultat. Nous les estimons comme appropriés. 

Nous recommandons d’approuver les comptes annuels qui vous 
sont soumis. 

PricewaterhouseCoopers SA 
 
 

Claudio Notter Pascale Erni 
Expert-réviseur agréé 
Réviseur responsable 

Experte-réviseuse agréée 

 

Lucerne, le 15. mars 2024 

 

Rapport de révision de la CAF CE Adoption des comptes annuels 
et du rapport de gestion 
de la CAF CE

Conformément aux dispositions légales, l’assemblée générale de la CAF CE est res- 

ponsable, sur proposition du comité, de l’adoption des comptes annuels et du rapport  

de gestion de la CAF CE. Le 2 mai 2024, le comité a approuvé les comptes annuels  

et le rapport de gestion 2022 à l’intention de l’assemblée générale et recommande à  

cette dernière de les adopter.

Organisation de la CAF CE

Comité (nommé jusqu’au 31 décembre 2026)

Représentants des employeurs

Stefano Garbin, St.Gallisch-Appenzellische Kraftwerke AG, président

Tamara Gubler, anciennement Gemeindewerke Stäfa

Luciano Ponti, Groupe E SA

Marcel Schumacher, Energie Seeland AG

Représentants des salariés

Corrado Dazio, Società Elettrica Sopracenerina SA, vice-président

Moritz Keller, anciennement Forces Motrice Valaisannes (FMV SA) 

Organe de révision

PricewaterhouseCoopers SA (PWC)

Robert-Zünd-Strasse 2, 6002 Lucerne

Direction du secrétariat

La direction de la Caisse d’allocations familiales des Centrales Suisses d’Électricité  

est déléguée à la Caisse de compensation des Centrales Suisses d’Électricité.
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